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• Ethiopie/Politique. Le
bilan de l'attaque à la
grenade passe à deux
mortsLe bilan de l'attaque à lagrenade samedi contreune réunion publique duPremier ministre éthio-pien Abiy Ahmed dans lecentre d'Addis Abeba estpassé hier à deux morts, aannoncé le ministre de laSanté, alors que la police aprocédé à six arrestations.
• Gambie/Politique.
Hommage présidentiel
dans le village endeuilléLe président gambien,Adama Barrow, a renduvendredi hommage auxtrois manifestants tuéslundi dernier par la policeen se rendant dans le vil-lage de Faraba Banta(ouest) et en appelant seshabitants à témoigner de-vant la commission d'en-quête chargée de faire lalumière sur la journée laplus "triste" de sa prési-dence.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Migrants.Plus de 500 enfants  re-trouvent leur famille Le ministère américain dela Santé a annoncé queplus de 500 enfants sépa-rés de leurs parents sans-papiers avaient été réunisavec des membres de leurfamille, mais environ 2000 autres restent éloi-gnés de leurs proches.
• France/Migrants. Paris
"n'a de leçons à recevoir
de personne"Emmanuel Macron a dé-claré hier que la France
"n'a de leçons à recevoir de
personne" sur le dossierdes migrants car elle est
"le deuxième pays d'ac-
cueil des demandeurs
d'asile cette année", en ré-plique aux critiques deRome sur la position fran-çaise.
• Proche-Orient/Conflit.
Le conseiller de Trump
a des doutes sur AbbasLe conseiller du présidentaméricain Donald Trump,Jared Kushner (photo),qui effectue une tournéedans la région, s'est inter-rogé hier sur la capacitémais aussi la volonté duprésident palestinienMahmoud Abbas de fairedes concessions en vued'un accord de paix avecIsraël.
• Turquie/Présiden-
tielle. Erdogan fait la
course en tête

Le président turc RecepTayyip Erdogan était hieren tête de premiers résul-tats partiels publiés aprèsdes élections présiden-tielle et législatives âpre-ment disputées, face à uneopposition farouche dé-terminée à stopper sacourse vers davantage depouvoirs.
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Promesse de l'un des deux-
vice présidents, Constan-
tino Chiwenga, lui-même
légèrement atteint dans
cette attaques qui a fait au
moins 49 blessés au total.

LES autorités du Zim-babwe ont assuré hierque l'attentat à l'explosifinédit qui a visé la veilleune réunion de cam-pagne du président Em-merson Mnangagwan'empêcherait pas latenue dans un mois despremières élections del'ère post-Robert Mu-gabe.Un engin non identifié aexplosé samedi après-midi juste après un dis-cours prononcé par lechef de l'Etat et candidatà la présidentielle – sortiindemne – devant desmilliers de ses partisansréunis dans un stade de lagrande ville du sud Bula-wayo, un fief de l'opposi-tion.Au moins 49 personnesont été blessées, cer-taines grièvement, selonun nouveau bilan donnédimanche par la police.L'attaque, qui n'a fait l'ob-jet d'aucune revendica-tion, a plongé le paysdans l'incertitude, enpleine campagne pour lesscrutins présidentiel etlégislatifs du 30 juillet.Lui-même légèrement at-teint par l'explosion, l'undes deux vice-présidentsdu pays, Constantino Chi-wenga, a affirmé hier quele calendrier électoral se-rait maintenu.
"Que les choses soient très
claires, rien m'empêchera
la tenue des élections au
Zimbabwe, rien du tout",a-t-il déclaré lors d'un

discours prononcé de-vant plusieurs centainesde partisans à Chitung-wiza, dans la grande ban-lieue de la capitaleHarare.
"Cet acte de terrorisme
(...) n'est rien. Il ne dissua-
dera personne", a assurél'ancien chef d'état-majorde l'armée zimbab-wéenne, en promettantque ses auteurs seraient
"traqués" par la police etdéférés devant la justice.Quelques heures aprèsl'attentat, le présidentMnangagwa a accusé,sans les nommer, ses "en-
nemis mortels" d'avoirvoulu l'éliminer. "Il y a
déjà eu de nombreuses
tentatives", a-t-il déclaré àla télévision. "J'ai l'habi-
tude (...) mais je continue".
"CRISE INTERNE"• Agéde 75 ans, EmmersonMnangagwa a pris lesrênes du Zimbabwe aprèsla démission forcée ennovembre de Robert Mu-gabe.Au terme d'un règne sanspartage de trente-septans, le "camarade Bob" aété lâché par l'armée et laZanu-PF après avoirdémis M. Mnangagwa deses fonctions de vice-pré-sident, sur l'insistance deson ambitieuse épouse

Grace Mugabe.M. Chiwenga fut le princi-pal artisan du coup deforce qui a poussé vers lasortie le nonagénaire Mu-gabe.Au lendemain de l'atten-tat de Bulawayo, les ex-perts privilégiaient lapiste d'un règlement decomptes interne au partiau pouvoir.
"Cela ressemble beaucoup
à une crise interne à la
Zanu-PF", a déclaré àl'AFP Gideon Chitanga, ducentre de réflexion Politi-cal Economy SouthernAfrica, "la bataille poli-
tique pour le contrôle du
parti s'annonce longue et
difficile".D'autres rappellent aussiles vieilles rancœurs, ja-mais éteintes, nées de laterrible répression or-donnée au début des an-nées 1980 par RobertMugabe contre son frèred'armes devenu rival, Jo-shua Nkomo.Ces massacres, pilotéspar son ministre de la Sé-curité Emmerson Mnan-gagwa, ont causé la mortd'environ 20 000 civils,pour la plupart de l'eth-nie ndebele du sud dupays.Samedi soir, le chef del'Etat a appelé la popula-

tion au calme et promisque l'attentat n'entrave-rait pas sa déterminationà réformer le pays, sortiéconomiquement ex-sangue du règne sanspartage de Robert Mu-gabe.
"ESCALADE"• "Nous
nous sommes rassemblés
en novembre autour d'un
rêve, celui d'un Zimbabwe
libre, démocratique et
prospère", a rappelé M.Mnangagwa. "Certains se
sentent menacés par notre
politique (...) je vous as-
sure qu'ils ne prévaudront
pas".Son homologue sud-afri-cain Cyril Ramaphosa luia apporté son entier sou-tien. "Nous ne laisserons
pas le Zimbabwe échouer
à cause de ces bombes", a-t-il déclaré hier, dénon-çant un acte "barbare et
lâche".Depuis des mois, le prési-dent Mnangagwa a pro-mis avec insistance queles élections générales du30 avril seraient libres,transparentes et hon-nêtes.Mais l'attentat de samedia ravivé dans la popula-tion et dans l'oppositionle souvenir des violenceset des tricheries électo-rales qui ont entaché l'ère

Mugabe. "Ce qui s'est
passé fait vraiment mal",a estimé un habitant deHarare, Philip Muran-ganwa, "ça montre qu'il
n'y a pas du tout de sécu-
rité".Le vice-président Chi-wenga a promis hier quele gouvernement renfor-cerait la sécurité des can-didats qui "ont peur et se
sentent menacés" auxscrutins du 30 juillet.Malgré ses assurances,certains redoutent désor-mais que l'attentat de sa-medi ne soit le prétexte àune répression contrel'opposition, au nom de lasécurité et de l'ordre.
"Mnangagwa a appelé à
la paix et à l'unité plutôt
qu'à la revanche", a notépour l'AFP Knox Chitiyo,du centre de réflexionbritannique ChathamHouse. "Mais de nom-
breux Zimbabwéens s'in-
quiètent d'une escalade de
la violence".Sauf énorme surprise, M.Mnangagwa est assuré deremporter la présiden-tielle face à son principalrival Nelson Chamisa,dont le parti est tiraillépar les divisions depuis ledécès de son chef histo-rique Morgan Tsvangiraien février.

Harare maintient les élections
Zimbabwe/Malgré l'attentat qui a visé son président 

AFP
Chitungwiza/Zimbabwe

... Le président Emmerson Mnangagwa, lui, en est
sorti indemne.
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L'attentat de samedi a fait 49 blessés, parmi lesquels
les deux vice-présidents...
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Un massacre consécutif à
une attaque attribuée à
des chasseurs traditionnels,
les "dozo".

AU moins 32 civils peulsont été tués samedi dansle centre du Mali au coursd'une attaque attribuée àdes chasseurs tradition-nels communément ap-pelés "dozo", a appris hierl'AFP auprès de la plus im-portante associationpeule du Mali et d'un élude la région.
"Ce sont des dozo, des gens
habillés en dozo, qui sont
arrivés samedi dans le vil-
lage de Koumaga, dans le
cercle de Djenné (région

de Mopti, centre). Ils ont
encerclé le village, isolé les
Peuls des autres commu-
nautés et, froidement, ils
ont tué au moins 32 civils.
Dix autres sont portés dis-
parus", a déclaré le prési-dent de l'associationTabila Pullaku, Abel AzizDiallo.
"Les hommes étaient ha-
billés en tenue de dozo,
mais on se demande s'ils
étaient tous dozo. Ils ont
ciblé des civils, il y a des di-
zaines de civils dont des
enfants tués", a déclaré unélu de la région s'expri-mant sous le couvert del'anonymat.Aucune autorité maliennen'était disponible dansl'immédiat pour com-menter ces informations.Les violences se multi-

plient depuis trois ansdans le centre du Malientre Peuls, traditionnel-lement éleveurs, et lesethnies bambara etdogon, pratiquant majori-tairement l'agriculture.Les Peuls dénoncent ré-gulièrement des exac-tions à leur encontre, aunom de la lutte contre lesjihadistes, de la part degroupes de chasseurs tra-ditionnels, tolérées voireencouragées selon euxpar les autorités, ou del'armée, ce que dément legouvernement.Ces derniers mois, les an-nonces par l'armée ma-lienne de la
"neutralisation de terro-
ristes" dans le centre ontsouvent été contestéespar les organisations de

défense des droits del'homme et par des habi-tants, qui dénoncent desexécutions extrajudi-ciaires.
"Ce qui se passe est très
grave. Il faut éviter les
amalgames. Ce n'est pas
parce qu'on est peul qu'on
est jihadiste", a déclaréhier M. Abdel Aziz Diallo.Selon le président de l'as-sociation Tabila Pullaku, ilavait informé les autori-tés maliennes de l'immi-nence de l'attaque et
"c'est seulement après les
faits que l'armée malienne
s'est rendue brièvement
sur les lieux".Les Etats-Unis ont de-mandé jeudi au Mali demener une enquête "cré-
dible et transparente"après la découverte de 25

corps dans trois fossescommunes dans la régionde Mopti et la reconnais-sance, par le gouverne-ment de Bamako, del'implication de "certainspersonnels" de l'armée.Le Canada, qui va dé-ployer dans les pro-chaines semainesquelque 250 CasquesBleus au Mali – un pre-mier groupe est arrivé surplace hier – , et l'Unioneuropéenne ont égale-ment fait part de leurspréoccupations.Le Premier ministre ma-lien Soumeylou BoubeyeMaïga doit entamer celundi une visite en France,à un mois de l'électionprésidentielle du 29 juil-let.

Au moins 32 civils peuls tués dans le centre du pays
Mali/Violences

AFP
Bamako/Mali


